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L’offrant déçu n’a pas l’intérêt pour s’en plaindre
AbitibiBowater inc. (Arrangement relatif à), 2010 QCCS 1742 (C.S.)

Jean-Yves Simard

Le 3 mai 2010, la Cour supérieure (sous la plume du juge Clément 

Gascon) a rendu une décision intéressante dans le contexte 

d’une requête pour autoriser la vente d’actifs appartenant à 

AbitibiBowater inc. (ci-après « Abitibi ») à American Iron & Metal L.P. 

(ci-après « AIM ») dans le cadre de sa restructuration en vertu des 

dispositions de la Loi sur les arrangements avec les créanciers 

des compagnies 1 (ci-après « LACC »). 

Plus spécifiquement, la Cour examine l’équité du processus 

de vente et l’intérêt juridique d’un soumissionnaire écarté à 

intervenir afin de contester l’approbation recherchée par Abitibi, 

son contrôleur et l’acheteur retenu.

Mise en situation :
Dans le contexte de sa restructuration, 
Abitibi décide de ralentir ses activités 
et ultimement de vendre certaines de 
ses usines, ces dernières n’étant plus 
nécessaires pour répondre à la demande 
du marché et ne faisant plus partie de ses 
plans une fois sa restructuration com-
plétée. Ainsi, Abitibi procède à la vente, 
par voie de soumission, de quatre de ses 
usines 2 de pâtes et papiers en un seul 
groupe.

Bien qu’Abitibi ait reçu des offres plus 
élevées que le montant offert par AIM, elle 
considéra qu’aucun autre soumissionnaire 
n’avait démontré de façon satisfaisante 
la capacité de compléter la transaction 
dans un délai raisonnable et aux conditions 
financières qui lui étaient acceptables.

En conséquence, Abitibi procède par 
requête afin d’obtenir l’autorisation du 
tribunal de vendre le groupe d’installations 
à AIM.

Cependant, Arctic Béluga (ci-après  
« Béluga »), soumissionnaire non retenu 
dans la vente des installations, désire 
intervenir à la requête et s’oppose à ses 
conclusions. L’entreprise plaide entre 
autres que son offre pour les installations 
étant substantiellement plus élevée que 
celle d’AIM, la chance d’acquérir les usines 
lui fut dérobée en raison d’une injustice à 
son égard viciant le processus de soumis-
sion. En substance, selon la prétention de 
Béluga, l’injustice envers elle découle du 
fait que son offre monétaire, beaucoup 
plus élevée, ait été écartée au profit d’un 
autre soumissionnaire (AIM). En guise de 
réponse, Abitibi soutient notamment que 
Béluga n’a pas l’intérêt juridique suffisant 
pour contester l’approbation de la vente 
par la Cour.

Par ailleurs, il est pertinent de souligner 
que le processus d’appel d’offres mené 
par Abitibi n’avait pas reçu l’aval du tribu-
nal au préalable. Notons également que 
le contrôleur et certains des créanciers 
clés appuyaient ouvertement la requête 
d’Abitibi. De plus, la Cour a précisé qu’en 
l’espèce, aucun des nombreux créanciers 
d’Abitibi ne s’opposait à la vente envisagée.

1	 L.R.C., 1985, ch. C-36.

2	 Les installations visées par la vente sont 
celles de Dalhousie (N-B), de Donnacona (Qc), 
de Beaupré (Qc) et de Fort William (On.).
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L’analyse du processus  
de vente
La Cour supérieure rappelle les critères 
énoncés dans la décision Soundair 3, et 
souligne que ces critères s’appliquent dans 
le contexte d’une requête pour autorisation 
de vente d’actifs en vertu de procédures 
d’arrangement sous la LACC :

	 Les efforts suffisants pour obtenir 
le meilleur prix ont-ils été faits et 
les parties ont-elles agi de manière 
prudente?

	 Le processus a-t-il été conduit 
avec efficacité et intégrité?

	 L’intérêt des parties en cause 
a-t-il été considéré?

	 Le processus de vente a-t-il été conduit 
de manière équitable?

En ce qui concerne la conduite du 
processus de vente en tant que tel, la Cour 
rejette les prétentions d’injustice de la part 
de Béluga. La Cour constate que le proces-
sus de vente mené par Abitibi et le contrô-
leur est irréprochable. En effet, la Cour est 
d’avis qu’en tentant d’obtenir le meilleur 
prix possible dans le meilleur délai, Abitibi 
et son contrôleur ont conduit un processus 
de vente juste, raisonnable, transparent 
et efficace; elle ajoute que les prétentions 
de Béluga n’avaient tout simplement pas 
d’assise factuelle.

En effet, Béluga a présenté plusieurs 
offres et elles ont toutes été considérées 
avec diligence, même celles non sollici-
tées alors que l’offre d’AIM avait déjà été 
acceptée par Abitibi. La Cour constate que 
Béluga a eu toutes les chances possi-
bles de bonifier son offre, de fournir des 
précisions et des documents et de livrer 

des engagements financiers suffisants et 
qu’elle avait tout simplement échoué. Par 
conséquent, la Cour affirme que Béluga 
a participé activement au processus de 
soumission et qu’il est pour le moins 
paradoxal de sa part d’invoquer l’injustice 
du processus, après y avoir participé et 
avoir eu toutes les chances possibles de 
soumettre ses offres.

Par ailleurs, la Cour examine les motifs 
ayant mené Abitibi et le contrôleur à 
privilégier l’offre d’AIM. Ceux-ci pouvaient 
se résumer ainsi :

	 Le prix d’achat était juste et 
raisonnable, assertion étayée par une 
étude approfondie du marché;

	 L’offre incluait une formule de partage 
des profits de la vente des équipements 
situés dans les usines;

	 AIM n’exigeait aucune vérification 
diligente supplémentaire et a fait 
une preuve suffisante de sa capacité 
d’assumer la responsabilité potentielle 
sur le plan environnemental en ce qui 
concerne les installations;

	 L’offre d’AIM ne contenait aucune 
condition de financement et AIM a fourni 
une preuve satisfaisante de sa capacité 
financière de conclure la vente.

À l’inverse, Béluga n’a pas prouvé de façon 
satisfaisante sa capacité financière de 
conclure la vente. De plus, elle n’a pas été 
en mesure de démontrer qu’elle avait la 
capacité de faire face à des obligations 
éventuelles sous-jacentes à une responsa-
bilité environnementale potentielle pouvant 
atteindre 10 millions de dollars.

La Cour observe que, contrairement à 
l’offre de Béluga, l’offre d’AIM répondait 
aux préoccupations légitimes d’Abitibi tant 
au regard du risque environnemental qu’à 
celui des conditions de financement. 

En conséquence, la Cour est d’avis que 
les parties ont usé à bon escient de leur 
faculté d’appréciation commerciale  
(business judgment rule) en décidant 
que l’offre d’AIM était la meilleure et qu’il 
n’était pas de son rôle d’intervenir quant à 
l’exercice de cette appréciation dans le ca-
dre d’un processus de vente d’actifs si ce 
dernier est jugé équitable, raisonnable et 
qu’il y a absence d’agissement fautif de la 
part du contrôleur. Autrement dit, la Cour 
admet qu’Abitibi et son contrôleur ont reje-
té l’offre de Béluga pour des motifs raison-
nables et défendables. À ce titre, la Cour 
ajoute que le devoir des parties durant 
le processus de vente n’est pas d’obtenir 
le plus haut montant possible à tout prix, 
mais de faire tout ce qui est possible dans 
le but d’obtenir le meilleur prix; le montant 
de l’offre de Béluga n’est pas pertinent à 
moins qu’Abitibi et son contrôleur n’aient 
agi de façon imprudente :

	 « In prior decisions rendered in similar 
context, courts in this province have 
emphasized that they should intervene 
only where there is clear evidence 
that the Monitor failed to act properly. 
A subsequent, albeit higher, bid is not 
necessarily a valid enough reason to 
set aside a sale process short of any 
evidence of unfairness. 

	I n the circumstances, the Court agrees 
that the Petitioners and the Monitor 
were “entitled to prefer a bird in the 
hand to two in the bush” and were 
reasonable in preferring a lower-
priced unconditional offer over a 
higher-priced offer that was subject to 
ambiguous caveats and unsatisfactory 
funding commitments. » 4

3	 Royal Bank v. Soundair Corp. 
(1991) 7 C.B.R. (3d) 1 (Ont. C.A.).

4	P aragr. 72-73.



JuiLLet  2010 	 le droit de savoir    Restructuration, insolvabilité et droit bancaire

3

L’intérêt juridique  
suffisant pour intervenir
Bien que la Cour rejette les arguments de 
Béluga, elle examine la question de son 
intérêt juridique aux fins de s’opposer à la 
requête en autorisation de vente d’actifs. 
À cet égard, la Cour constate que le statut 
d’un soumissionnaire écarté de la vente n’a 
pas encore été examiné au Québec :

	 « Interestingly, the Court notes that 
in the few reported decisions of this 
province’s courts dealing with the 
contestation of sale approval motions, 
the standing issue of the disgruntled 
bidder has apparently not been raised 
or analyzed. » 5

La Cour porte son attention sur la décision 
de la Cour d’appel de l’Ontario dans 
Skyepharma 6 et en dégage les principes 
suivants quant à l’intérêt juridique d’un 
soumissionnaire ou d’un acheteur éventuel 
au stade de l’approbation de la vente par le 
tribunal :

	 Son intérêt dans la vente est purement 
commercial;

	 Si un acheteur envisagé n’acquiert pas 
un intérêt suffisant pour être partie à 
la requête portant sur l’autorisation 
de vente d’actifs, il s’ensuit qu’aucun 
droit de ce dernier ne sera décidé par 
l’ordonnance résultant de la requête;

	 Cela étant dit, deux raisons sous-
tendent le principe selon lequel 
une ordonnance d’approbation ne 
touche aucun droit ou intérêt d’un 
soumissionnaire écarté du processus 
de vente d’actifs :

	 L’acheteur éventuel n’a pas encore 
acquis la propriété du bien vendu; 
ainsi, le fait de déposer une offre ne 
crée aucun droit en faveur de son 
titulaire;

	 L’objectif fondamental du processus 
d’approbation de la vente par 
le tribunal est de prendre en 
considération les intérêts de ceux 
ayant un intérêt direct dans le 
processus de vente, dont font partie 
en premier lieu les créanciers. À ce 
stade, l’acheteur potentiel ne détient 
pas d’intérêt suffisant. À l’inverse, 
l’implication d’un acheteur écarté 
du processus de vente au stade de 
la requête pour autoriser la vente 
des actifs risque de décentraliser le 
débat en y incorporant des questions 
susceptibles d’occasionner des coûts 
et des délais supplémentaires.

	 Certaines raisons de principe poussent 
les tribunaux à restreindre, le plus 
possible, la présence d’acheteurs 
éventuels au processus d’approbation 
de vente d’actifs étant donné que, 
règle générale, ce processus revêt une 
certaine urgence et que la présence 
de ces acheteurs peut y ajouter une 
certaine dose d’incertitude et des délais 
supplémentaires. Dans certains cas, 
cette incertitude et ces délais peuvent 
être utilisés comme levier commercial 
par l’acheteur écarté et, par conséquent, 
aller à l’encontre des intérêts de ceux 
pour qui la vente était envisagée.

La Cour souligne que la Cour supérieure de 
justice de l’Ontario a confirmé récemment 
dans l’affaire Nortel Networks Corporation, 
que les principes dégagés dans l’affaire 
Skyepharma pouvaient servir de pré-
cédent dans un contexte de procédures 
prises à la fois en vertu de la LACC et en 
vertu du Chapitre 11 du US Bankruptcy 
Code.

5	P aragr. 81.

6	S kyepharma PLC v. Hyal Pharmaceutical 
Corporation, [2000] O.J. No. 467 (Ont. C.A.).

Enfin, la Cour considère que la tentative 
d’opposition de Béluga à la vente des 
installations d’Abitibi à AIM est un exemple 
type de situations visées par les raisons 
de principes poussant les tribunaux 
à écarter les acheteurs éventuels du 
processus d’approbation de vente. En effet, 
la Cour constate que Béluga est la seule à 
contester la vente, cette dernière n’étant 
aucunement appuyée par les créan-
ciers. La contestation de Béluga vise son 
seul intérêt commercial, retardant ainsi 
l’approbation de la vente et y ajoutant une 
dose d’incertitude, alors que les parties 
réellement intéressées par la vente avaient 
justement intérêt à ce que celle-ci ait lieu 
dans les plus brefs délais.

En d’autres termes, non seulement Béluga 
ne détient pas d’intérêt pour contester le 
processus de la vente, mais elle n’a pas 
non plus l’intérêt pour intervenir au stade 
de l’autorisation de la vente. Son interven-
tion uniquement motivée par ses intérêts 
commerciaux se fait au détriment de 
l’intérêt défini des parties intéressées à ce 
que le processus se conclue dans les plus 
brefs délais, notamment les créanciers.

Conclusion

En plus de la revue exhaustive des 
principes gouvernant les processus 
de vente d’actifs sous la LACC, cette 
décision revêt une importance 
particulière en ce qu’elle se prononce, 
pour la première fois au Québec, 
sur l’absence d’intérêt juridique de 
l’acheteur non retenu au terme d’un 
processus de vente d’actifs pour 
contester la demande d’autorisation  
de la vente.

Jean-YVES Simard

514 877-3039 
jys imard@lavery .ca
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